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Débuté samedi dernier, le 2e congrès ordinaire de l'Union nationale 
(UN) dont la clôture était prévue hier en début d'après-midi, joue 
les prolongations. Au point où, jusqu'au moment où nous mettions 
sous presse, il était presque impossible de dire exactement à quel 
moment ces assises devraient prendre fin. Même l'élection du nou-
veau président n'avait pas encore eu lieu, entraînant quelque peu 
une certaine confusion. Nous y reviendrons.

UN : en attendant les conclusions

LA 50e réunion du Comité 
consultatif permanent des 
Nations unies, chargé des 

questions de paix et de sécurité 
en Afrique centrale (UNSAC) 
s’est tenue du 2 au 4 décembre 
dernier par visioconférence en 
raison de la pandémie de Co-
vid-19. Le Gabon était représenté 
par la ministre déléguée aux Af-
faires Étrangères, Yolande Nyon-
da. Étaient également présents 
le représentant spécial du secré-

taire général de l’Organisation 
des Nations unies, pour l’Afrique 
centrale, François Lounceny Fall 
et le président de la Commission 
de la Communauté économique 
des États de l’Afrique centrale 
(CEEAC), Gilberto Da Piedade 
Verissimo.
Cette rencontre a été marquée 
par le passage de témoin entre 
l’Angola et la Guinée équato-
riale à la présidence de l’UN-
SAC. Au cours des travaux, 
des nombreuses questions ont 
été abordées. À savoir : la lutte 
contre le Covid-19, la piraterie 
maritime et ses implications sur 

la construction de la paix et la 
sécurité en Afrique centrale. 
Un accent a aussi été mis sur le 
climat politique en République 
centrafricaine…
Intervenant sur la problématique 
du Covid-19 et les stratégies de 
sortie de crise, Yolande Nyonda a 
réaffirmé l’engagement du Gabon 
pour une solution collective et 
concertée. Rappelant ainsi l’al-
locution du chef de l'État, Ali 
Bongo Ondimba, qui, lors du 
récent forum de Paris sur la Paix, 
mentionnait "la nécessité pour les 
États de tirer collectivement les 
enseignements de la pandémie de 
Covid-19, afin de bâtir ensemble 
les conditions d’une paix durable 
et universelle". Le Gabon a salué 
également la nomination d’un 
médiateur, lors de la 18e session 

ordinaire de la Conférence des 
chefs d’État et de gouvernement 
de la CEEAC qui s’est tenue en 
présentiel le 27 novembre dernier 
à Libreville.
En plus de ces deux épineuses 
questions, les problématiques 
liées à la piraterie maritime dans 
le golfe de Guinée, la mise en 

œuvre de l’agenda des femmes et 
les enjeux liés à la gouvernance 
aux Droits de l’Homme et aux 
processus électoraux ont été éga-
lement débattus.
À l’issue des travaux, un nouveau 
bureau du Comité permanent a 
été installé. Le Gabon occupera le 
poste de 2e vice-président.

UNSAC : le Gabon présent à la 50e réunion
Abel EYEGHE EKORE

Libreville/Gabon

La ministre déléguée aux Affaires étrangères, Yolande Nyonda, 
participant aux travaux par visioconférence.
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QUELLE stratégie vaccinale contre la Covid-19 ? Si, au regard des 
forces en présence, notre pays ne peut logiquement pas se mêler 
de "la bataille" à laquelle se livrent les grandes nations de la planète 
pour avoir des doses du prochain vaccin contre le coronavirus, on 
n’attend pas moins du gouvernement qu'il nous livre la méthode qu'il 
entend mettre en œuvre pour immuniser les populations gabonaises 
contre cette pandémie. Ce qui ne serait que l'aboutissement logique 
de sa gestion de la pandémie.
Pour autant, la tâche du gouvernement ne s'annonce pas des plus 
aisées. Car, au regard des réticences et des réserves qui pourraient 
être émises, ici et là, sur l'efficacité et l'innocuité du vaccin, l'équipe 
gouvernementale devra faire montre de pédagogie. Au besoin, montrer 
l'exemple en se faisant vacciner. Histoire de convaincre, une fois pour 
toutes, certains esprits qui, chez nous, en dépit des nombreux cas 
détectés, ne croient toujours pas à l'existence du nouveau coronavirus.
Ceci dit, on ne peut s'empêcher de se demander si le gouvernement, 
comme lors de l'apparition des premiers cas de la Covid-19 dans 
notre pays, entend se procurer les doses de vaccin en comptant sur 
la générosité de ses partenaires, ou sur fonds propres, ou encore, en 
mettant en place des synergies sous-régionales et continentales. De 
même, la vaccination sera-t-elle obligatoire ou pas ? Le vaccin sera-
t-il administré prioritairement aux personnes en comorbidités ou à 
grande échelle, en une seule phase, sans tenir compte d'aucun critère ?
Comme on le voit, l'enjeu est de taille. Dans une large mesure, pour le 
gouvernement, il s'agira de lutter contre la méfiance des populations. 
Pour y parvenir, la transparence devra être de mise avec des objectifs 
à atteindre clairement identifiés. Car, si à ce jour on peut affirmer que 
le gouvernement a pu et su contenir et maîtriser la pandémie, il serait 
désolant et navrant qu'il rate le coche de la vaccination.

Miroir du gouvernement
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